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Irene Fernandez 
 
Fonction   Directrice de l’organisation Women’s Force depuis 1991 
   Présidente du Pesticide Action Network (PAN) Asia and the Pacific depuis 1992 
Secteur  Droits humains et du travail 
 
 
En bref 
En Malaisie, le procès le plus long de l’histoire n’est pas une affaire de meurtre ou de massacres. 

En 2003, le Dr Irène Fernandez, qui avait publié en 1995 un rapport dénonçant les conditions de 

vie inhumaines des migrantes dans les camps d’immigrés malaisiens, a été condamnée à une 

peine de 12 mois de prison pour avoir publié de « fausses informations ». Cette violation flagrante 

de la liberté d’expression a suscité une vague d’indignation au niveau international. Ces 13 

dernières années, Irène Fernandez a dû se présenter plus de 300 fois devant un tribunal. Le 24 

novembre 2008, elle a été acquittée par la plus haute instance législative malaisienne. Le Pesticide 

Action Network (PAN), l’organisation responsable de cette nomination, exige que les activistes des 

droits humains ne soient plus traités comme des criminels et qu’ils soient protégés de manière 

efficace contre les persécutions judiciaires. Pour son engagement hors-normes, cette femme de 62 

ans a été récompensée en 2005 par le Right Livelihood Award (Prix Nobel alternatif). 

  

Comportement exemplaire  

Depuis plus de trois décennies, Irène Fernandez s’engage pour les droits des femmes exploitées et 

des migrants. Dans ce but, elle a fondé l’organisation non-gouvernementale Tenaganita (Women’s 

Force). Avec ses collaboratrices, elle a interrogé 300 immigrés illégaux menacés d’expulsion. Ceux-

ci ont dénoncé la surpopulation des camps, les mauvais traitements infligés et l’approvisionnement 

insuffisant en nourriture et en eau. Le gouvernement a admis ultérieurement que près de 50 

personnes étaient décédées faute de traitements médicaux. Sur la base de ces recherches, Irène 

Fernandez a publié, en 1995, un rapport documentant la situation précaire des migrants en 

Malaisie. Actuellement, 3 millions de migrants en Malaisie servent de force de travail bon marché. 

En 2003, le gouvernement malaisien a décidé de durcir sa politique en matière d’immigration 

illégale et voulait renvoyer un million d’immigrés. Cette information a été relayée par Tenaganita en 



2005. Irène Fernandez a ainsi lancé un signe fort et posé les bases d’un changement en 

profondeur de l’économie et de la société malaisienne. 

 

Succès et conséquences 

En mars 1996, Irène Fernandez a été accusée d’avoir enfreint le Printing Presses and Publication 

Act (PPPA), pour avoir intentionnellement publié de fausses informations. Le 16 octobre 2003, elle 

a été condamnée à une peine de 12 mois de prison, puis libérée sous caution. Pendant 13 ans, 

cette activiste des droits humains a dû faire face à différentes procédures judiciaires et comparaître 

plus de 300 fois devant un tribunal. Durant cette période, ses droits civils ont été restreints. Son 

passeport a été confisqué par les tribunaux et à cause des procédures judiciaires, il lui a été interdit 

de se présenter aux élections du parlement en 2004 et 2008. Des preuves et des témoignages ont 

« disparu » suite à un soi-disant virus qui aurait effacé les bases de données du tribunal. Malgré la 

menace d’une peine de prison et les intimidations, Irène Fernandez continue de se mobiliser pour 

les droits des migrants et contre la violence envers les femmes. En plus de son engagement en tant 

que directrice de Tenaganita, elle est présidente du Pesticide Action Network (PAN), qui milite pour 

l’interdiction de pesticides, comme le paraquat, et pour la protection des travailleurs agricoles. Pour 

son engagement exceptionnel, Irène Fernandez a été récompensée en 2005 par le Right Livelihood 

Award (Prix Nobel alternatif). 

 

Situation actuelle et revendications 

Selon Amnesty International, le Printing Presses and Publication Act  (PPPA), qui a conduit au 

jugement d’Irène Fernandez, viole la liberté d’expression, l’un des droits humains fondamentaux, et 

marginalise les activistes des droits humains. Le gouvernement malaisien nie toujours les mauvais 

traitements infligés dans les camps de réfugiés. La procédure d’appel, qui s’est poursuivie depuis 

2003, a connu différents rebondissements, jusqu’à son aboutissement surprenant en novembre 

2008. D’après l’avocat d’Irène Fernandez et le procureur, les comptes-rendus de 8988 pages des 

13 années de procès étaient incompréhensibles. L’avocat a demandé l’arrêt des poursuites 

judiciaires, sans soulever d’objection chez le plaignant. Le juge a rendu son verdict et la plus longue 

procédure judiciaire de l’histoire de la Malaisie s’est terminée par un acquittement. Pesticide Action 

Network exige la réhabilitation complète d’Irène Fernandez. Tenaganita demande que les 

personnes ou les organisations qui émettent des critiques envers le gouvernement ou les 

entreprises soient protégées par la loi. 

 

Pour en savoir plus 
- http://www.tenaganita.net/index.php?option=com_content&task=view&id=244&Itemid=1  

- http://www.huffingtonpost.com/suzette-standring/irene-fernandez-the-best_b_138586.html  

- http://www.rightlivelihood.org/irene-fernandez.html  


